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Bei diesem Anlass möchte ich noch feststellen, dass König Karl — nach persön­
lichen M itteilungen, die ich erhalten habe —, sich durch die Verpfändung wert­
voller, offenbar dem Kaiserhaus gehöriger Sachen Mittel beschafft und bei Ban­
ken Kredit nachsucht. Die Ausgaben für ihn und seine Suite, worunter seine M ut­
ter und eine Tante, zusammen 60—70 Personen, sollen sehr hoch sein. Ich 
gewann auch in vorstehend erwähntem Gespräch das Gefühl, dass man in Spa­
nien fürchtet, Karl könnte nach kurzer Zeit nicht mehr über die nötigen Mittel 
verfügen, um seinen Hausstand aufrecht zu erhalten.

Vor einigen Tagen war H err Berger, E igentüm er des Hotel Hertenstein, bei 
mir um mich zu bitten, doch den A ufenthalt Karls weiter zu gestatten. E r habe ihm 
sein Hotel vermietet. Karl mache erhebliche Ausgaben, die der Umgebung zugute 
kommen. Ich habe Berger gefragt ob der König ihn geschickt habe oder von sei­
nem Schritt etwas wisse, was er verneinte. Es haben den Mann natürlich rein 
geschäftliche Interessen geleitet.
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Conférence sur les Zones de la Haute-Savoie  
et du Pays de G ex]

CR  Berne, 13 juillet 1921

M. Schulthess ouvre la séance à 8 heures du matin et expose que cette confé­
rence préparatoire a pour but d ’examiner rapidem ent des contre-propositions 
que l’Am bassade de France a remises au D épartem ent politique le 7 juillet2 et de 
fixer les instructions que le Conseil fédéral devra donner à ses délégués en pré­
sence de ce nouveau projet de convention.

M. Maunoir communique à M. Schulthess une lettre3 par laquelle M. Mége-

1. L e titre com plet de ce docum ent porte: Conférence préliminaire à la reprise des négociations 
relatives aux zones franches de la Haute-Savoie et du Pays de Gex, tenue à Berne, au Palais fédé­
ral, le 13 juillet 1921, sous la présidence de M. Schulthess, Président de la Confédération. Pre­
naient part à cette conférence: M aunoir, Laur, Dinichert, G assm ann, E ichm ann, Leuté, Martin.
2. L e  2 ju in  1921, les délégués suisses à la Conférence sur tes Zones avaient remis aux délégués 
français un contre-projet de con vention [cf. n° 96Jauquel répondent les contre-propositions dont 
il est question ici. Pour le texte des observations françaises, cf. E 2 /1670 .
3. N on reproduite. Dans une lettre du 14 juillet, M égevand, représentant la Cham bre de C om ­
merce de Genève, exposait les raisons de son refus à participer aux conférences sur les Zones  
après a voir pris acte de la position du C onseilfédéral disposé à céder devant les exigences fra n ça i­
ses de l ’établissem ent d ’un cordon douanier à la frontière: Dans ces conditions, je préfère ne pas 
participer même indirectement à ce qui va se passer. J ’ai fait suffisamment preuve, je crois, de 
patriotisme et de déférence envers le G ouvernem ent de mon pays en participant pendant plu­
sieurs mois à des travaux qui tendaient à un but que mes convictions personnelles réprouvaient. 
Le développem ent des négociations me montre q u ’il n ’y a rien à attendre de bon de cette affaire, 
et que plus on va de l’avant, moins on obtient (E  2 /1 6 7 0 ).
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vand exprime son regret de ne plus pouvoir continuer à participer aux travaux de 
la commission des Zones.

M. Laur remet aux membres présents une étude qu’il a consacrée aux nou­
velles propositions françaises et dans laquelle il souligne les concessions qui doi­
vent être exigées et les prétentions qui doivent être écartées. Ce travail est joint au 
présent procès-verbal.4

M. Maunoir a procédé avec l’aide de MM. Mégevand et Leuté à un travail ana­
logue qui l’a conduit aux constatations suivantes:

Le nouveau projet français constitue un recul très net, non seulement sur les 
déclarations faites par M. Laroche dans la première partie des négociations mais 
même sur les avantages offerts par le projet qu’il a remis le 24 mai, ainsi le retrait 
de l’article 16.

Le nouveau projet français ne tient compte que sur des points insignifiants des 
désirs exprimés par les négociateurs suisses.

Les relations commerciales entre Genève et la grande zone que la France 
offrait comme compensation à l’abandon des petites zones ne sont plus envisagées 
que pour une durée de 10 ans, ce qui est évidemment insuffisant.

M. Maunoir estime que la pénétration économique de la Suisse dans les zones 
doit être garantie pour une période au moins de 30 ans.

M. Maunoir ne se cache pas que les négociations sont difficiles en raison de 
l’excitation que la connaissance du projet français a provoquée dans les zones. Il 
estime, dans ces conditions, nécessaire de faire tout ce qui sera possible afin que, si 
une rupture est inévitable, la France seule en supporte les responsabilités.

M. Schulthess partage les craintes de M. Maunoir et estime avec lui que nous 
devons faire en sorte que la France ait à supporter la responsabilité d ’une rupture 
des négociations.

M. Laur remarque que nous négocions avec la France et non pas avec la Savoie 
et que nous faisons, en consentant au transfert du cordon douanier à la frontière 
politique, un sacrifice suffisamment important pour que nous puissions en exiger 
la contre-partie. Il insiste sur la nécessité de ne donner pas prise à un référendum 
partant des milieux agricoles.

M. Martin remarque que la France reprend ce qu’elle avait paru donner et que 
nous nous en trouvons, à peu de chose près, au point où nous en étions en février. 
La convention que nous pouvons espérer conclure ne présente plus que de faibles 
avantages pour Genève, que nous aurions pu certainement obtenir par la voie 
arbitrale.

Dans ces conditions, il se demande si une rupture ne serait pas préférable à une 
crise intérieure provoquée par la conclusion d’une convention qui ne pourrait pas 
être défendue devant l’opinion publique et il tient à garder sa liberté d ’action à ce 
sujet.

M. Maunoir ajoute que le Conseil d ’Etat de Genève a paru fâcheusement 
impressionné par la lecture du projet français.

M. Gassmann a l’impression que le projet français nous demande des conces­
sions inacceptables. La France ne nous donne plus les compensations auxquelles 
nous aurions droit. On doit se demander dans ces conditions si un régime de droit

4 . Non reproduit.
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commun qui nous laisserait toute notre liberté d ’action ne serait pas préférable à 
l’accord proposé.

M. Eichmann partage l’impression que dans sa teneur actuelle le projet 
français est inacceptable, et que nous pourrons avoir intérêt à un régime de droit 
commun atténué par un traité de bon voisinage plutôt que d ’acheter par d ’impor­
tantes concessions un traité commercial qui n ’offre pas de sérieux avantages.

M. Laur estime qu’il y a lieu de donner clairement à entendre aux négociateurs 
français que nous ne pouvons pas entrer en matière sur ces nouvelles propositions 
et que nous faisons la condition sine qua non d’un accord des compensations que 
nous estimons nécessaires.

M. Laur se montre persuadé que devant une attitude ferme de notre part, la 
France cédera.

M. Dinichert expose qu’au cours d ’un récent entretien, M. de Lacroix lui a 
expliqué que M. Laroche exposerait aux négociateurs suisses les raisons pour les­
quelles le Gouvernement de la République ne veut pas accepter les articles relatifs 
à la clause compromissoire et la disposition relative au change qui lui ont été 
communiqués postérieurement au 2 juin. M. Dinichert a exposé à titre officieux à 
M. de Lacroix que, en ce qui concerne tout au moins la clause compromissoire, il 
lui semblait difficile que le Conseil fédéral n ’en fit pas une question de principe. 
Nous avons suffisamment de peine à régler le différend relatif aux zones pour ne 
pas tenir à ce que la Convention projetée ne donne les éléments d ’un règlement 
automatique des conflits éventuels pour l’avenir. M. de Lacroix a paru compren­
dre cette manière de voir.

M. Dinichert partage cependant l’impression de M. Maunoir que nous ne 
pouvons nous désintéresser de l’accueil fait par les populations zoniennes aux 
propositions suisses. La convention envisagée n ’est viable que si elle est la con­
solidation de l’état de choses existant actuellement. Il semble donc que nous de­
vrions faire le possible pour que le régime à instituer ne place pas les populations 
zoniennes dans une situation plus défavorable que celle dont elles jouissent 
actuellement.

M. Schulthess partage l’impresssion qu’il importe de faire toutes les conces­
sions possibles en vue de donner satisfaction aux revendications zoniennes; s’il y a 
rupture, nous avons un très grand intérêt à pouvoir justifier que nous avons fait 
tout ce qui dépendait de nous pour l’éviter et nous ne pouvons pas nous refuser à 
tenir compte de l’opinion des intéressés.

M. Maunoir remercie M. Laur des concessions qu’il a consenties en faveur de 
Genève, mais il le met en garde contre les indications tendancieuses et exagérées 
qui lui sont fournies par le groupe d’agriculteurs qui se trouve derrière M. Gros et 
qui ne correspond pas à l’opinion de la majorité des agriculteurs genevois groupés 
derrière M. Mabut.

Il partage pleinement l’impression toutefois que nous devons refuser catégori­
quement d ’accorder aux zoniens la libre importation des produits non fabriqués 
dans les zones ou n’ayant jamais pénétrés jusqu’ici en Suisse avec un régime privi­
légié.

M. Laur déclare que l’agriculture suisse a été aussi loin qu’elle le pouvait dans 
la voie des concessions et qu’il est obligé de tenir compte des revendications de la 
Chambre d ’Agriculture genevoise et de l’Association des Maraîchers de Genève.
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Il préférerait que la conclusion d ’un traité soit impossible plutôt que de conclure 
une convention qui soit repoussée par le peuple.

M. Schulthess prend acte de ces diverses déclarations et ouvre la discussion sur 
les articles du projet français qui sont rapidement examinés un à un.

Cette étude technique des propositions françaises a servi de base à l’élabora­
tion des contre-propositions suisses, approuvées par le Conseil fédéral dans sa 
séance du 15 juillet5 et communiquées le même jour à la délégation française.6

5. Pour le dossier des contre-propositions du Département politique soum ises au Conseil fédéral, 
ainsi q u ’une note explicative pour le Conseil fédéral sur divers points de la négociation, cf. 
E 2 /1 6 7 0 .
6. La deuxième partie des négociations franco-suisses sur les Zones a repris, le 15 ju illet 1921, à 
Berne. Elles s ’achevèrent le 26 ju illet 1921 par le paraphe des articles de la convention qui sera 
signée, après la mise au net de certains passages, à Paris le 7 août 1921, (Cf. n° 110).
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C O N S E I L  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 15 juillet 1921

2100. Fixation du régime provisoire de la Société des Nations à Genève

Département politique (Affaires étrangères) 
Proposition du 5 juillet 1921

L’article VII du Pacte de la Société des Nations, complété par l’article 6 de la 
convention du 11 avril 1919 créant un organisme permanent pour la réglementa­
tion internationale du travail, a, entre autres, accordé le bénéfice des prérogatives 
et immunités diplomatiques à tous les agents de la Société des Nations, en fonc­
tions, soit au secrétariat général de la Société, soit au Bureau International du 
Travail.

En application de ces dispositions conventionelles, le Conseil fédéral, en date 
du 2 juillet 1920, décida de soumettre provisoirement le secrétariat général et le 
Bureau International du Travail à un régime analogue à celui des missions diplo­
matiques accréditées à Berne; il chargea en même temps le Département politi­
que de se mettre en rapport avec les organes de la Société des Nations, en vue de la 
fixation d’un modus vivendi plus précis.

Deux conférences, tenues à Berne et à Genève il y a quelques mois, ont permis à 
un accord de s’établir sur un certain nombre de points.

Dans un projet de lettre au secrétariat général de la Société des Nations, le 
Département politique a formulé, dans tous leurs détails, les principes destinés à
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